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Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Question  Rudolf Vonlanthen / Alfons Piller QA 3374.11 
Mesures d’accompagnement concernant les mesures de 
régulation du trafic routier sur les routes forestières et 
alpestres : Quand la situation juridique des aires de 
stationnement sera-t-elle réglée ? 
 

I. Question 

Au début du mois de juillet 2010, les soussignés ont transmis au Conseil d’Etat une pétition munie 
de 11 111 signatures et l’ont prié de procéder à une régulation raisonnable du trafic.  

Sans même chercher le dialogue avec la population, le Conseil d’Etat nous a informés à la fin du 
mois de janvier 2011 qu’il n’entendait pas modifier sa position sévère. Le fait qu’il jette simplement 
11 111 signatures dans la poubelle et ne souhaite pas discuter avec le peuple « pénible » est une 

chose, mais qu’il ne tienne pas la promesse formulée de longue date de discuter avec la commune 

de Plasselb est une autre chose. Lorsque l’on voit avec quelle légèreté le Conseil d’Etat fait fi des 
soucis de la population, on n’a plus besoin de se poser la question de savoir pourquoi les citoyens et 
les citoyennes se distancent toujours plus de la politique. Avant d’entreprendre d’autres démarches, 
nous souhaitons que le Conseil d’Etat réponde aux questions suivantes. 

Dans le concept relatif à la réglementation du trafic sur les chemins alpestres et forestiers dans la 

région AMIZOM qui a été élaboré en 2006 par le Service des forêts et de la faune en collaboration 

avec « Regio Sense », et transmis au Conseil d’Etat en 2007, se trouve une annexe IV qui traite de 
la question des places de parc. Beaucoup de places de parc sont propriété privée. En tant que 

mesures d’accompagnement il faudrait que suffisamment de places de parc publiques soient créées, 
ceci afin que les promeneurs ne soient pas contraints d’occuper les places de parc privées et dans 
ces cas même amendés par un garde-faune. 

> Alors que maintenant le Service cantonal des forêts et de la faune veut interdire à grande échelle 

aux citoyens, citoyennes et contribuables qui ont cofinancé ces routes de les emprunter, peut-on 

savoir quand seront finalement réalisées les places de parc publiques, afin que les citoyens et les 

citoyennes qui souhaitent profiter de notre belle nature puissent parquer leur véhicule légale-

ment et sans devoir craindre d’amende de la part du garde-faune ? 

> Comment est concrètement réglé le trafic sur la route Aettenberg/Glunggmoos ? L’Etat fait-il 
des exceptions pour ses chalets ? 

> Par ailleurs, il a été promis, dans le concept précité sous le point 9.2 en page 42, que la 

population serait renseignée sur la nouvelle réglementation par le biais d’une large information. 

Quand aura donc lieu cette « large information » ? Et par quels canaux d’information ? 

> Qui paye les coûts élevés d’exécution et des panneaux d’interdiction d’ores et déjà comman-

dés ? L’Etat, les communes et les syndicats à but multiple, qui supportent déjà maintenant les 



Conseil d’Etat CE 

Page 2 de 4 

 

importants travaux relatifs au maintien des exploitations alpestres, ou les personnes privées 

concernées ? 

> Est-il exact que bientôt des camions de 40 tonnes pourront emprunter les routes alpestres 

fermées aux citoyens ordinaires ? 

Le 24 mars 2011 

 

 

II. Réponse du Conseil d’Etat 
Le Conseil d’Etat a effectivement répondu, en date du 25 janvier 2011, à la pétition intitulée 

« Petition für eine Gleichbehandlung aller Regionen im Kanton Freiburg » déposée par les députés 

Rudolf Vonlanthen et Alfons Piller en date du 14 juillet 2010, et en lien direct avec la problémati-

que de la réglementation de la circulation sur les routes alpestres et forestières. Dite réponse, qui 

peut notamment être consultée sur le site Internet de l’Etat de Fribourg, répondait précisément, sur 
six pages, aux différentes questions que pouvaient éventuellement se poser les députés précités et 

les 11 111 signataires de la pétition. Cette réponse remplissait très largement l’exigence de 
motivation posée par l’article 25 de la Constitution cantonale au sujet des pétitions.  

Il y a également lieu de relever que le Conseil d’Etat avait déjà été saisi auparavant, à plusieurs 
reprises, par des questions écrites sur la thématique de la réglementation de la circulation sur les 

routes alpestres et forestières, laquelle comprend la problématique du stationnement avant les zones 

concernées. Une réponse circonstanciée avait systématiquement été rendue. Il s’agit des questions 
écrites suivantes : 

1. Question Oskar Lötscher / Alfons Piller (n° 778.04) du 18 novembre 2004 concernant la 

réglementation de la circulation sur les routes alpestres et forestières ; 

2. Question Roger Schuwey / Sébastien Frossard (QA 3069.07) du 11 septembre 2007 concernant 

l’installation de parkings payants dans les Préalpes ; 

3. Question Rudolf Vonlanthen / Alfons Piller (QA 3180.08) du 1
er

 décembre 2008 concernant la 

réglementation du trafic sur les chemins alpestres et forestiers en Haute-Singine ; 

4. Question Jean-Louis Romanens (QA 3203.09) du 5 mars 2009 concernant l’interdiction de 
circuler avec des véhicules sur les chemins de forêts et de montagnes ; 

5. Question Bruno Fasel-Roggo (QA 3205.09) du 13 mars 2009 concernant l’utilisation des 
chemins alpestres et forestiers ; 

6. Question Louis Duc (QA 3307.10) du 6 avril 2010 concernant les interdictions de circulation 

en forêts et des feux en plein air ; 

7. Question Jean-Claude Rossier (QA 3308.10) du 16 avril 2010 concernant l’autorisation de 
circuler pour des personnes handicapées sur les routes et chemins forestiers interdits à la 

circulation. 

Enfin, afin d’être complets il y a lieu de mentionner les deux postulats suivants, à savoir : 

1. Postulat Nicolas Bürgisser / Jean-Claude Schuwey du 16 septembre 2004 concernant la 

circulation interdite sur les chemins d’alpage et les chemins forestiers dans les Préalpes 
(n° 256.04), dont la prise en considération a été refusée par le Grand Conseil en date du 13 mai 

2005 (87 voix contre 15) et le 
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2. postulat Hans-Rudolf Beyeler / Rudolf Vonlanthen du 16 septembre 2004 concernant la 

réglementation de la circulation sur les routes alpestres et forestières (n° 258.04) dont la prise 

en considération a également été refusée par le Grand Conseil en date du 13 mai 2005 (86 voix 

contre 16). 

Il y a lieu, pour l’essentiel, de renvoyer les députés Rudolf Vonlanthen et Alfons Piller aux réponses 
précitées. Pour le surplus, les réponses du Conseil d’Etat aux questions posées sont les suivantes : 

> Il faut rappeler que ce n’est pas de son libre choix que le Service des forêts et de la faune (SFF) 

met en place la régulation du trafic motorisé sur les routes forestières. Il lui incombe de mettre en 

œuvre la loi fédérale sur les forêts, en particulier l’article 15 LFo (RS 921.0). 

S’agissant des éventuelles sanctions, il y a lieu de préciser que la police, les gardes-faune et les 

forestiers ne sont compétents que pour les contrôles des interdictions de circuler.  

En ce qui concerne le contrôle des véhicules parqués le long des routes ouvertes au trafic et sur les 

places de parc, il n’entre pas dans le cadre des compétences des gardes-faune et des forestiers. Au 

demeurant, il y a lieu de relever que, par lettre du 6 juillet 2010 adressée au groupe de travail 

« Parkings dans les Préalpes », le Conseil d’Etat a fait part de sa décision de renoncer à élaborer des 
bases légales en lien avec la création et la gestion de parkings payants dans les Préalpes. Cette 

décision a pour conséquence que plusieurs maîtres d’ouvrages, essentiellement des syndicats et des 

communes, prévoient de laisser libre, ou en d’autres termes d’autoriser, le parcage de voitures le 
long des secteurs ouverts, dans des endroits appropriés.  

Le concept relatif à la réglementation du trafic sur les routes alpestres et forestières dans la région 

AMIZOM du district de la Singine prévoit effectivement la création et l’agrandissement de places 
de parc pour les véhicules à moteur. C’est en particulier au début des chemins qui font l’objet d’une 
interdiction de circuler pour les véhicules à moteur que des places de parc devront être à disposition 

des personnes recherchant le délassement, ceci dans la mesure où les communes, les propriétaires 

fonciers et les syndicats le jugeraient nécessaire. Le concept de détail relatif à ces places de 

stationnement pour véhicules à moteur est en cours d’élaboration et devrait être réalisé d’ici à 
l’automne 2011. La planification se réalise en collaboration avec les propriétaires fonciers, les 
syndicats à buts multiples et les communes concernées. 

> La route sur l’Aettenberg demeure ouverte jusqu’au Grat pendant le semestre d’été. Le chemin 
forestier dans le Glunggmoos sera muni, à l’entrée de la forêt, d’une interdiction de circuler, et 
une plaque complémentaire « Exploitations agricoles et forestières ou avec permission écrite 

autorisées » sera installée. Les locataires de la Glunggmooshütte recevront, avec le contrat de 

location, une autorisation pour un accès limité au chalet (pour 4 personnes, 1 véhicule). Il est 

prévu d’agrandir la place de parc à l’entrée de la forêt, ceci afin que suffisamment de véhicules 
puissent y être garés. L’Etat n’a pas prévu d’exceptions pour ses chalets. 

> Une large information à la population est prévue deux à trois semaines avant la mise en place de 

la signalisation. L’information sera diffusée principalement par le biais des médias imprimés, 
ceci afin que des cartes et des images puissent être imprimées. 

> Selon l’article 29 de la loi sur les forêts et la protection contre les catastrophes naturelles, les 

communes pourvoient à la signalisation et aux coûts y afférentes. Selon l’article 30 du règlement 

sur les forêts et la protection contre les catastrophes naturelles, les communes prennent les 
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mesures en vue de permettre le parcage de véhicules à l’entrée des forêts. L’Etat subventionne 

une part des frais d’exécution de ces mesures et participe aussi en tant que propriétaire foncier. 

> Les interdictions de circuler valent pour tous les usagers concernés, à moins qu'une certaine 

catégorie ne soit exclue des utilisateurs routiers par un panneau complémentaire à l'interdiction 

(par exemple : transports agricoles ou forestiers, ayants droit, etc.). Dans ce sens, il peut 

effectivement arriver qu'un camion circule sur une route fermée à la circulation dans le cadre de 

travaux agricoles ou forestiers qu’il devrait effectuer. Il est clair que, dans de tels cas, les 

restrictions de poids émises doivent être respectées.  

Il convient toutefois de noter à ce dernier titre qu’après la tempête Lothar, à la fin de l’année 1999, 
l’Office fédéral des transports avait permis l’évacuation du bois par des camions de 40 tonnes dans 
toute la Suisse. Le tonnage a depuis été limité à 38 tonnes. 

Fribourg, le 31 mai 2011 


